
En Europe, l’une des réponses les 

plus réjouissantes à la crise éner-

gétique et climatique vient des 

maires. Des centaines d’entre eux 

se rallient à une convention qui les 

engage à aller plus loin que ce que 

demande le paquet climat-énergie 

adopté par l’Union européenne. 

L’association de villes eu ropéennes 

Energy Cities se félicite de leur vo-

lonté de prise en charge et les en-

courage à promouvoir des « villes 

à basse consommation d’énergie et 

haute qualité de vie pour tous ».
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Mi-décembre 2008 : l’Union européenne 
adopte son Paquet énergie-climat. Février 
2009 : 350 maires s’engagent à atteindre et à 
dépasser ces objectifs grâce à la Convention 
des maires. Juin 2010 : 1762 villes européennes 
– dont vingt-trois capitales – ont signé cette 
convention. Mais au-delà de leur engagement, 
quels sont les enjeux pour ces maires ?

Par-delà les mots et les chiffres, l’heure 
est à la mise en œuvre de politiques ambi-
tieuses, et même radicales. Le cri d’alarme 
de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) 
en novembre 2009 le confirme : « Les politi-
ques actuelles nous entraînent sur un sentier 
d’énergie fossile alarmant », affirme-t-elle. 

Ces politiques devraient au contraire ren-
dre les sociétés, à tous les niveaux et dans 
toute leur diversité, moins vulnérables à la 
raréfaction des ressources énergétiques et au 
changement climatique. En particulier dans 
les villes, où vivent 80 % des Européens.

Donner le « la »

Ce sont les autorités locales qui conçoivent 
le système urbain qui déterminent largement 
les consommations d’énergie du territoire. 
Les composantes de ce système s’appellent : 
planification urbaine, politique foncière, per-
formance énergétique des bâtiments, acces-
sibilité aux services et maga-
sins, organisation de la mobi-
lité, partage de l’espace public 
entre usagers divers, etc.

Un système urbain à basse 
consommation d’énergie, ce 
n’est donc pas une collection 
d’objets performants posés 
(bâtiments) ou roulant (véhicules) sur un 
territoire. C’est un ensemble complexe de 
relations entre de multiples objets. Exemples : 
la facilité d’utiliser un vélo en toute sécurité 
pour aller au travail ou faire ses courses ; la 
capacité à mobiliser la biomasse locale pour 
chauffer des bâtiments ; la liaison entre la 
politique des déchets et celle de l’énergie, etc.

Cette complexité rend la tâche délicate, 
mais elle est porteuse de potentiels considé-

rables, et même illimités, d’innovations. La loi 
peut aider à régler tout cela, mais pas toute 
seule. Le travail est à faire dans la dentelle de 
la complexité urbaine.

Au-delà de sa fonction d’architecte du 
système urbain, une autorité locale est le 
chef d’orchestre des musiciens qui jouent 

sur son territoire. Très nom-
breux, leurs instruments sont 
variés : urbanistes, architec-
tes, plombiers ou installa-
teurs sanitaires, responsables 
de transport, gestionnaires 
de logements, chauffagistes, 
énergéticiens et… citoyens. Et 
tous ne jouent pas toujours la 

même partition. Comme n’importe quel sys-
tème, une partition n’est pas une collection de 
notes, mais un agencement original qui pro-
duit une musique particulière.

L’autorité locale doit donner le « la », c’est-
à-dire être exemplaire, indiquer le chemin, 
catalyser, encourager les acteurs locaux, s’ap-
puyer sur les plus dynamiques pour construi-
re sa politique et engager le changement de 
trajectoire. Ce mode de gouvernance consti-

Désirer les 
changements 

nécessaires
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mat, surtout en l’absence de signaux fiscaux 
significatifs. Avec sa taxe sur le CO2, la Suède 
est l’exception qui confirme cette règle.

Ce sont les chocs du prix de l’énergie – ou 
leur anticipation à long terme – qui, réguliè-
rement, révèlent les incohérences de dévelop-
pement et donnent de l’élan à d’autres stra-
tégies publiques et privées. C’est davantage la 
crainte de la vulnérabilité énergétique – phy-
sique, économique ou sociale – qui motive 
l’action, comme en témoigne l’actualité 
croissante sur la précarité énergétique.

En bref, la ville à basse consommation 
d’énergie pour tous :
• suppose un territoire réconcilié avec son 

approvisionnement énergétique, qui mesu-
re son impact sur les ressources naturelles, 
les émissions et les déchets que les consom-
mations d’énergie occasionnent afin de les 
réduire avec des objectifs quantifiés ;

• suppose que l’autorité locale croise toutes 
ses politiques sectorielles avec les objectifs 
énergétiques et climatiques à long, moyen 
et court termes, ce qui signifie que ces 
objectifs entrent en négociation avec tou-
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tue un changement considérable au regard 
des pratiques habituelles de développement 
urbain. Mais c’est le seul discours qui vaille. 
Cependant, une observation réaliste montre 
des autorités locales tiraillées entre des forces 
contradictoires.

Sortir de la contradiction

D’un côté, elles sont nombreuses à être 
conscientes de leurs responsabilités vis-à-vis 
des questions globales. Elles prennent des 
mesures pour améliorer la performance de 
bâtiments, développer des voies cyclables, 
installer du photovoltaïque en façade, utiliser 
le biogaz de la station d’épuration, etc. Mais 
cela relève souvent davantage d’une collec-
tion d’actions ponctuelles que d’une politique 
coordonnée. Elles savent pourtant, ou pres-
sentent fortement, qu’il va leur falloir aller 
plus loin, revisiter leurs politiques à l’aune du 
nouveau paradigme énergétique et climatique 
qui se profile.

De l’autre côté, elles n’ignorent pas qu’en 
plus de nécessiter des moyens financiers et 
humains, ces changements affectent des habi-
tudes, des modes d’organisation et de vie. Uti-
liser une voiture à faibles émissions de dioxy-
de de carbone (CO2) est possible sans changer 
de comportement, mais aller au bureau à vélo 
plutôt qu’en voiture, voilà qui est différent…

Cette contradiction peut paralyser, repous-
sant à demain ce qu’il n’apparaît pas vital de 
changer aujourd’hui. Elle risque de conduire 
à une attitude paradoxale : savoir qu’il faut 
changer de cap sur le long terme, mais hési-
ter à prendre les décisions de court et moyen 
termes qui y conduisent. C’est le danger qui 
guette les villes, et pas seulement elles !

Deux voies complémentaires peuvent aider 
à sortir de cette contradiction :
• faire en sorte que les populations en vien-

nent à désirer les changements nécessaires, 
en faisant découvrir en quoi une ville « à 
basse consommation d’énergie » favorise 
une haute qualité de vie ;

• ne pas rester isolés, et pour cela s’engager 
dans un mouvement avec d’autres, dans sa 
région, son pays et à l’échelle européenne, 

vers des objectifs similaires, échanger avec 
ses homologues et apprendre d’eux, être 
fiers d’appartenir à un processus de trans-
formation et de coopération.

Objectifs palpables

Des villes s’engagent sur des objectifs chif-
frés « globaux ». Cependant, il n’est pas facile 
de traduire des objectifs macro-économi-
ques en faits concrets, en actions opération-
nelles. « Facteur 4 » à l’horizon 2050 ? On se 
déclare aisément pour, d’autant plus que cela 
apparaît lointain. Mais à quoi pourra bien 
ressembler une ville « Facteur 4 » en 2050 ? 
Ou une ville « trois fois 20 » en 2020 ?

Qu’est-ce que cela suppose en termes de 
modes de vie ? De qualité de vie ? De justice 
sociale ? D’activités économiques ? Etc. Il y a 
clairement un déficit à la fois conceptuel et 
pratique pour imaginer les futurs possibles 
d’une telle ville. Et bien sûr, de ce fait, les 
sentiers de la transition.

Energy Cities entend contribuer à combler 
ce déficit, c’est-à-dire à réunir les niveaux 
globaux et locaux dans un discours compré-
hensible et appropriable par les responsables 
locaux et les citoyens. C’est pourquoi Energy 
Cities propose la dénomination simple de  
« ville à basse consommation d’énergie et 
haute qualité de vie pour tous ».

Comme toute dénomination qui cherche 
à rendre le complexe plus simple, elle est res-
trictive. Elle ne fait par exemple pas allusion 
aux énergies renouvelables, mais les intègre 
ipso facto. Mais elle permet l’analogie avec 
les bâtiments à basse consommation d’éner-
gie désormais bien connus. Elle est forcément 
préférable à la « Ville passive » (analogie avec 
les bâtiments passifs) – peu engageante ! –, 
parle mieux que la « Ville Facteur 4 », encore 
muette, ou encore que la « Ville post-carbo-
ne » ou « Low Carbon City », terminologie 
plutôt destinée aux spécialistes.

La ville à basse consommation d’éner-
gie aborde l’énergie en tant que telle et non 
comme un simple sous-produit du climat. Il 
faut reconnaître que l’énergie motive davan-
tage l’action micro-économique que le cli-
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te politique ou tout projet dès la phase de 
conception ;

• repose sur la recherche de solutions au plus 
près des citoyens et des problèmes à résou-
dre en mobilisant de façon systématique et 
intégrée les potentiels locaux : d’abord l’ef-
ficacité et les économies d’énergie du sys-
tème urbain ; ensuite les ressources énergé-
tiques renouvelables décentralisées locales ; 
puis l’approvisionnement exogène complé-
mentaire – on peut désigner cette approche 
par l’idée de « subsidiarité énergétique » ;

• réintroduit du bon sens dans la façon de 
considérer l’énergie : les humains et les ac - 
tivités économiques n’ont pas besoin 
d’énergie en tant que telle, mais de services 
qui consomment le moins d’énergie possi-
ble et privilégient toujours les ressources de 
l’environnement immédiat.

Une telle approche rime fortement avec qua-
lité de vie au quotidien, prospérité économi-
que et justice sociale.

Les voies de l’intelligence

Une dynamique de changement n’est pos-
sible que si le but apparaît comme un vrai 
progrès. La question est délicate. Le progrès 
est encore trop souvent assimilé à l’accumula-
tion quantitative de biens physiques, consom-
mateurs de ressources en énergie et matières 

premières, sans égard pour les impacts écolo-
giques induits. A l’aube du XXIe siècle, ce désir 
reste largement le moteur des décisions, a for-
tiori chez ceux qui n’y ont pas encore goûté.

Il n’est pas question de nier l’amélioration 
de la qualité de vie qui en a résulté, pas plus 
que les limites rencontrées. A côté de cette 
tendance lourde, naissent de nouvelles logi-
ques de développement qui reposent sur les 
principes de la ville à basse consommation 
énergétique énoncés plus haut, qui donnent la 
priorité à une haute qualité de vie pour tous. 
En général, la population les plébiscite.

Une récente étude de l’Agence européenne 
de l’environnement (AEE) sur la qualité de 
la vie dans les villes, à laquelle Energy Cities 
a collaboré, note : « L’environnement urbain 
influence le bien-être physique, social et men-
tal. C’est pourquoi un environnement sain est 
indispensable à la qualité de vie en ville.

» Les gens ont besoin de respirer un air pur, 
d’avoir accès à de l’eau potable propre et à de 
bonnes conditions de logement, de bénéficier 
de lieux tranquilles et paisibles, ajoute l’agen-
ce. Des espaces verts et de détente accessibles, 
de bonne qualité et bien entretenus, des systè-
mes de transports modernes, des quartiers où 
le piéton est en sécurité, qui encouragent l’ac-
tivité physique et les interactions sociales sont 
des éléments clefs de la qualité de vie urbaine » 
(AEE, 2009). Toutes ces attentes sont synergiques avec 

une ville à basse consommation énergétique. 
Quand 50 % des déplacements à Odense 
(Danemark) ou à Groningue (Pays-Bas) se 
font à bicyclette, et que le vélo renaît dans 
les villes qui l’avaient totalement abandon-
né, comme à Lyon et à Paris, on se dit qu’on 
concilie là déplacements à faible consomma-
tion, partage de l’espace public, activité phy-
sique et santé.

Quand la chaleur des anciennes mines 
de charbon chauffe une partie de la ville de 
Heerlen (Pays-Bas), on donne une seconde 
vie à une activité locale et on démontre que 
des ressources à portée de main existent, 
pour peu qu’on y prenne garde. C’est aussi 
ce que fait Genève en climatisant les insti-
tutions internationales avec l’eau de son lac 
(LaRevueDura ble, 2007).
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Un nombre croissant de villes 
s’engage de façon volontaire 
vers les objectifs européens, en 
particulier via la Convention 
des maires. Mais elles se heur-
tent à deux obstacles majeurs : 
la difficulté pour toute société 
d’imaginer, de prendre la me-
sure et d’accepter l’étendue 
des changements nécessaires 
et de se donner les moyens de 
les accomplir.

L’objectif  du think-tank 
Imagine est d’aider à surmon-

ter ces obstacles. Il poursuit et 
prolonge l’initiative dénom-
mée « Imagine, le futur éner-
gétique de nos cités » à l’hori-
zon d’une génération et plus, 
lancée en 2006 par le réseau 
Energy Cities, qui s’est défi-
nie comme une plate-forme de 
prospective, de collaboration 
et d’échanges orientée vers 
l’action et le changement.

Imagine réunit des partenai-
res issus des secteurs public, 
privé et associatif qui s’enga-

gent à faire émerger ensemble 
une nouvelle vision du rap-
port énergie et territoire. Avec 
des méthodes de travail inno-
vantes, Imagine voudrait faci-
liter les transitions vers la ville 
à basse consommation d’éner-
gie et haute qualité de vie pour 
tous et enrichir les réflexions 
et les stratégies des acteurs so-
ciaux, institutionnels et éco-
nomiques à tous les niveaux.

LRD avec Imagine

Imagine toutes les villes d’Europe

A Guérigny (Nièvre), Angers (Maine-et-Loire), 

Zurich, Durham (Royaume-Uni) et ailleurs, intérêts 

et volontés s’animent autour de bâtiments publics
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Initiative sans précédent

Agir chez soi, c’est bien. Prendre conscience 
d’appartenir à un mouvement qui fait masse, 
c’est une source d’encouragement irremplaça-
ble. C’est ce que vise la Convention des mai-
res en Europe. Il n’y a pas de précédent dans 
l’histoire de l’Union européenne d’un tel 
engouement volontaire de décideurs locaux 
pour soutenir – et partager – une politique 
européenne.

Quand un tel mouvement se constitue à ce 
niveau, c’est d’habitude plutôt pour contester 
une décision que pour l’approuver. Avec la 
Convention des maires, c’est tout le contrai-
re. C’est un engagement unilatéral des maires 
pour dépasser les objectifs de l’Union euro-

péenne d’ici 2020, à savoir 
une réduction de 20 % des 
émissions de CO2 sur leurs 
territoires, 20 % de baisse de 
la consommation d’énergie 
et 20 % d’énergies renouvela-
bles d’ici 2020.

Bien au-delà des infrastruc-
tures municipales, ce sont donc les habitants 
et les entreprises, l’habitat, le transport et 
toutes les activités économiques et humaines 
qui sont concernées. Un véritable défi.

Les maires s’engagent à compter l’énergie que 
leurs territoires consomment, ses usages, ses 
origines, etc., ainsi que les émissions de CO2 
correspondantes de façon à établir une base 
de référence, à définir des objectifs puis à 
mesurer les résultats. Ensuite, les signataires 
préparent un Plan d’action en collaboration 
avec les acteurs locaux et les citoyens, dans 
un délai d’un an. Deux ans plus tard, ils 
présenteront un rapport d’avancement des 
actions menées.

L’initiative de cette convention revient à la 
Direction générale énergie et transport de la 
Commission européenne. Des villes et des 
réseaux d’autorités locales tels qu’Energy 
Cities la demandaient et l’attendaient. Ini-
tialement circonscrite à un nombre limité 
de grandes villes, la Convention des maires 
s’adresse finalement à toute autorité locale 
qui désire aller de l’avant.

C’est toute la société européenne qui doit 
s’emparer des objectifs européens, entrepren-
dre les changements de trajectoires indispen-
sables pour faire face aux contraintes éner-
gétiques et climatiques actuelles et futures. 
La période des actions-pilotes doit faire place 
aux changements en masse.

Chacun sait que les cadres anciens sont sou-
vent des freins aux mutations nécessaires. 
C’est pourquoi, au-delà des aspects locaux, 
l’engagement des villes est une opportunité 
unique pour les Etats et l’Union européenne : 
ils peuvent tirer parti de ces initiatives pour 
atteindre les objectifs qu’ils ont fixés, afin 
de faire évoluer leur législation, leur fisca-
lité, leurs modes de financement, etc., pour 
favoriser la transition vers des villes à basse 
consommation d’énergie et haute qualité de 
vie pour tous.

En tant qu’expérimentation d’une gouver-
nance multiniveaux, c’est un soutien de poids 
aux négociateurs européens de la période 
post-Kyoto. ■

Quand la maire de Brno-Novy Leskovec 
(République tchèque) réhabilite des logements 
collectifs pour atteindre des standards infé-
rieurs à 50 kWh/m2/an, elle prouve qu’on peut 
améliorer le confort, réduire la facture énergé-
tique des familles et proposer une solution à 
tous les pays d’Europe centrale et au-delà.

Quand l’eau potable municipale est label-
lisée à Besançon avec « La Bisontine », on 
démontre l’absurdité de l’achat d’eau minéra-
le en bouteilles, avec son cortège de transport, 
de consommations d’énergie, d’émissions et 
de déchets.

Quand la biomasse fournit 84 % des be--
soins de chaleur de Växjö (Suède), on montre 
qu’il est possible d’atteindre des objectifs 
énergétiques et climatiques 
ambitieux tout en stimulant 
l’économie locale grâce au fait 
que les dépenses énergétiques 
restent sur place.

Quand des quartiers nou-
veaux, par exemple à Fribourg-
en-Brisgau (Allemagne), sont 
libérés des voitures, permettent d’accéder aux 
services du quotidien à pied ou à vélo et aux 
enfants de jouer paisiblement dans la rue végé-
talisée, sont traversés par le tramway, compor-
tent des constructions à standard « passif » 
limitant à 10 euros/mois le coût du chauffage, 
et même des bâtiments à « énergie positive », 
on peut avoir une idée de ce que serait une 
ville dans son ensemble fonctionnant selon 
ces principes (LaRevueDura ble, 2008).

Quand Rennes invite sa population à son 
Forum ouvert « Rennes post-carbone » afin 
d’imaginer les initiatives collectives à la fois  
« impactantes et réalistes » pour « réduire dras- 
tiquement » les émissions de CO2, cette ville 
augure de nouvelles formes de gouvernance.

Il existe quantité d’exemples de ce type. 
Penser simultanément la ville à basse consom-
mation d’énergie et haute qualité de vie pour 
tous ne relève donc pas du seul intellect. C’est 
bien plus un exercice démocratique, parti-
cipatif et ouvert qui prouve que les voies de 
l’intelligence énergétique sont d’ores et déjà 
mises en pratique.

S’engager  
avec  

d’autres


